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La N-VA espère que l’accord du sommet européen parviendra à rassurer les marchés financiers et 

à apporter des solutions durables à la crise qui fait rage au sein de la zone euro. Cette condition 

est cruciale pour la relance de notre système économique et financier et, par conséquent, pour le 

bien-être de notre population. Nous appelons l’ensemble des partis politiques belges à adopter le 

plus rapidement possible l’intégralité des six recommandations européennes. En effet, il est 

urgent de remettre de l’ordre dans les affaires nationales si nous voulons améliorer notre 

crédibilité au niveau de l’Union européenne. 

 

Nous devons remettre un budget pour 2012 dans les plus brefs délais. Si Elio Di Rupo n’obtient 

pas de résultats dans les prochains jours, la N-VA souhaite apporter son soutien à Yves Leterme 

pour la confection du budget. Ce dernier doit être en phase avec les recommandations 

européennes. La N-VA reste disposée à former une « coalition of the willing » au parlement afin 

d’appliquer IMMÉDIATEMENT ces recommandations. 

 

Concrètement, six mesures s’imposent : 

 

1. Éliminer le déficit budgétaire au moyen de réductions structurelles de coûts et non à 

travers la création de nouveaux postes de recettes. 

2. Réformer notre système de retraite et notre marché de l’emploi afin d’être en mesure de 

réduire le coût du vieillissement de la population. 

3. Apporter des moyens supplémentaires au secteur financier et améliorer le contrôle des 

banques. 

4. Réformer le système d’indexation salariale afin de maintenir notre compétitivité. 

5. Réformer notre sécurité sociale et notre marché de l’emploi en fonction de la croissance 

et de l’activation. 

6. Renforcer la concurrence de nos services. 

 

L’ensemble des pays européens mettent actuellement tout en œuvre afin d’appliquer ces 

recommandations dans le but d’ancrer structurellement leur bien-être et leur sécurité sociale. Si 

la Belgique n’agit pas, nous compromettons notre avenir. 


